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TEPCO, comme BP, est une société ano-
nyme. Les actionnaires ne sont pas respon-
sables : si vous détenez une action TEPCO, on
n’ira pas vous poursuivre pour indemniser
les victimes des irradiations, ou les pêcheurs
qui ont perdu leur gagne-pain. 

Certes, on peut poursuivre la société, et
la faire condamner, mais elle ne pourra
donner que ce qu’elle a. Au pire, elle se met
en faillite, les créanciers se payent sur les
actifs, bien dépréciés à l’heure qu’il est, et
il faudra trouver (et payer) quelqu’un d’autre
pour gérer les suites de la catastrophe – la
centrale qui risque d’exploser, les déchets
qui s’écoulent dans la mer, les déchets à gar-
der au chaud pendant des siècles. Les action-
naires, eux, voient la valeur de leur action
tomber à zéro : c’est une perte financière,
mais cela s’arrête là, du moins si vous
n’habitez pas le Japon et que vous êtes à
l’abri des radiations.

Cela a un avantage : qui investirait dans
le nucléaire s’il risquait d’être tenu res-
ponsable des accidents ? Personne, et c’est

pour cela que la société par actions est une
grande invention pour drainer les capi-
taux. Vous me direz : les actionnaires ne
paient pas de leur personne, mais ils payent
de leur poche, et ils ont intérêt à ce que les
dirigeants de la société prennent les
mesures de sécurité qui assurent la sur-
vie de celle-ci. Mais voilà, on retrouve
l’aléa moral : les actionnaires ne savent pas
ce que font les dirigeants. Les petits action-
naires n’ont pas d’influence et n’ont de toute
façon pas le temps de regarder ce qui se
passe, les gros, ceux qui siègent au conseil
d’administration, n’ont pas la compétence
technique et sont bien obligés de croire ce
qu’on leur raconte. 

Les dirigeants sont donc livrés à eux-
mêmes et agissent comme des proprié-
taires, sans en avoir les responsabilités. Au
pire, ils perdent leur poste, éventuelle-
ment avec un parachute doré, et ils en retrou-
vent un autre, comme Tony Hayward, le PDG
de BP. Adam Smith écrivait que les sociétés
anonymes se caractérisaient par la négli-

gence pour les intérêts des actionnaires, et
l’opulence pour ceux des dirigeants.

Mais, direz-vous, il y a eu Tchernobyl,
et ce n’était pas une société par actions
qui était aux commandes ? On retrouve tou-
jours de l’aléa moral, mais dans un autre
cadre : la bureaucratie soviétique prenait en
compte les intérêts de ses dirigeants plutôt
que la santé de la population. 

Est-ce à dire que, quel que soit le système,
l’énergie nucléaire est dangereuse ? Je ne
sais pas. Ce qui est sûr, c’est que l’aléa moral
se glisse partout où on lui laisse une ouver-
ture. On ne peut pas faire confiance à l’opé-
rateur, que ce soit TEPCO, l’Union soviétique ou
EDF. Il faut des organismes de contrôle tota-
lement indépendants, qui ne soient pas l’éma-
nation de l’opérateur, et dotés de moyens
puissants. Un peu comme le système judi-
ciaire, où les professions de procureur et d’avo-
cat sont séparées, et où les débats sont
publics. C’est peut-être un rêve. �
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

Végétaliser les toitures et terrasses
La transformation des toits et des terrasses en espaces verts est peu coûteuse 
et apporte plusieurs bénéfices, notamment en termes d’économies d’énergie.
Maeva SABRE et Gaëlle BULTEAU

D es jardins sur les toits? L’idée
n’est pas nouvelle, les pre-
mières traces remontant au
VIIe siècle avant notre ère

avec les jardins suspendus de Babylone.
En fait, la végétalisation des toitures et
façades des bâtiments améliore le cadre
de vie en milieu urbain et correspond bien
aux objectifs des accords du protocole de
Kyoto. Encore faut-il quantifier cette amé-
lioration et encourager davantage la mise en
place de telles surfaces.

La Chambre syndicale française de l’étan-
chéité (CSFE) a mis en avant dès 2004 l’in-
térêt des différentes techniques de toitures
et terrasses végétalisées (TTV) vis-à-vis des
14 cibles de la démarche HQE (Haute Qua-
lité Environnementale). Ces cibles portent
notamment sur la gestion de l’énergie, de
l’eau, le confort hygrothermique, acoustique,
visuel, olfactif, la qualité de l’air. Les enjeux
se situent à trois échelles différentes: l’échelle
globale, liée au climat et à l’environnement,
celle de la ville – le cadre urbain entraînant

une densification, une imperméabilisation
de la surface et une augmentation des tem-
pératures – et enfin l’échelle du bâtiment. 

L’un des grands avantages de la végé-
talisation des toits serait la diminution, sur-
tout en été, de la consommation d’énergie.
Mais les toitures végétalisées ont a priori
de nombreux autres atouts. Parmi les plus
cités figurent leur capacité à retenir l’eau,
utile à la gestion, régulation et filtration des
eaux pluviales ; leur rôle d’isolant acoustique,
qui renforce le confort intérieur et extérieur ;
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leur contribution à la lutte contre la pollu-
tion atmosphérique ; la protection assurée
au bâti (étanchéités bien contrôlées) ; leur
influence sur le climat urbain (modération
des températures) ; l’esthétique, avec plus
d’espaces verts ; le renforcement de la biodi-
versité urbaine... De même, en raison de leur
teneur en eau, les TTV permettent de retarder
la propagation d’incendies, du moins en l’ab-
sence de sécheresse prolongée.

Reste que les études permettant de quan-
tifier ces bénéfices sont encore trop rares.
L’une d’elles, réalisée au Laboratoire européen
d’acoustique du bâtiment du CSBT, à Marne-
la-Vallée, porte sur l’isolation acoustique.
Elle indique que, selon que le substrat est sec
ou gorgé d’eau, une toiture végétalisée per-
met d’amortir les bruits de 15 à 20 décibels
par rapport à une toiture classique. Selon une
étude américaine de 2001, la végétalisation
de six pour cent des toits de Toronto, au Canada,
réduit la température urbaine de un à deux
degrés. Troisième exemple: d’après une étude
allemande de 2004, une toiture végétalisée
permettrait d’économiser jusqu’à environ
40 euros d’électricité (chauffage ou climati-
sation) par mètre carré et par an, par rap-
port à un toit classique recouvert de gravier.

Il faut aussi noter que les résultats des
études dépendent du type de toitures consi-
dérées, leurs caractéristiques variant en outre
d’un fabricant à l’autre. L’amélioration de ces
surfaces fait d’ailleurs partie des activités de
recherche et développement du domaine.

Les toits végétalisés peuvent être de
véritables jardins ou de simples tapis végé-
taux. Le choix dépend de l’emplacement,
mais aussi des contraintes esthétiques et
de celles liées au bâti. Une toiture végétali-
sée est en effet constituée de différentes
couches (un pare-vapeur, un isolant, une
étanchéité, une couche de drainage, une
couche filtrante, la couche de substrat et
enfin la couche végétale) qui peuvent rendre
la membrane d’étanchéité difficilement
accessible et l’ensemble peut avoir un poids
que la toiture existante ne peut supporter. 

De par son expertise sur ces systèmes,
le CSTB instruit des avis techniques sur la
conception et la réalisation des toitures végé-
talisées. En outre, pour répondre à l’attente
des professionnels soucieux de fournir un

produit de qualité, le CSTB a ouvert en
novembre 2010, à Nantes, une grande plate-
forme de recherches et d’essais nommée
AQUASIM. Cet équipement est dédié à l’étude,
en conditions réalistes ou accélérées, du
« petit cycle de l’eau », au sein du système
bâtiment-parcelle-environnement. Les toi-
tures végétalisées sont l’une des théma-
tiques traitées, la plate-forme disposant d’un
plateau végétal et d’un mur végétalisable
de 80 mètres carrés chacun. 

Plusieurs équipes du CSTB participent à
des projets de recherche liés aux toitures
végétalisées, tels que HOSANNA et VegDUD. Le
premier vise à réduire les nuisances sonores
en combinant des moyens naturels (dont la
végétation) et artificiels. Quant à VegDUD,
financé pour quatre ans (2010-2013) par
l’Agence nationale pour la recherche, il étudie
le rôle du végétal dans le développement
urbain durable. 

La technique des toits végétalisés néces-
site des moyens spécifiques et complexes,
mais le surcoût associé est modeste. Globa-
lement, sur dix ans, il est de quelques dizaines
d’euros par mètre carré, avec un entretien qui
consiste en une à trois visites par an. 

Pourtant, les toits végétalisés ont des
difficultés à trouver leur place sur les bâti-
ments français. Leur superficie totale est
aujourd’hui de l’ordre de un million demètres
carrés (soit un trentième de la surface
totale), 90 pour cent des chantiers étant
réalisés dans le neuf. D’autres pays ont bien
plus d’avance, en particulier l’Allemagne : le
marché annuel y est estimé à plus de 13 mil-
lions de mètres carrés, soit un mètre carré
de toiture sur six !

Que faire pour augmenter en France les
surfaces végétalisées? L’un des moyens est
de proposer des subventions. C’est ce que font
le Conseil régional d’Île-de-France, le Conseil
général des Hauts-de-Seine ou encore l’Agence
de l’eau Seine-Normandie. Une autre voie est
que les villes inscrivent les toitures et terrasses
végétalisées dans leur plan local d’urbanisme,
comme l’ont fait Paris et Grenoble. �
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